
VD_FINDINFO ML / 2011 / 328 vom 25. August 2011
VD Tribunal cantonal, 2011-08-25, FR

Quelle: https://mcp.opencaselaw.ch/entscheid/vd_findinfo_ML___2011___328

FR: VD_FINDINFO ML / 2011 / 328 du 25 août 2011

IT: VD_FINDINFO ML / 2011 / 328 del 25 agosto 2011

Regeste

MAINLEVÉE DÉFINITIVE, REPRÉSENTATION LÉGALE, ABUS DE DROIT | 285 al.
2bis CC, 287 CC, 289 al. 1 CC, 115 CO, 80 LP

Erwägungen

E. 18
septembre 2008/441; CPF, 8 février 2007/36; CPF, 7 juillet 2005/231, 19 mai 2011/78).
Selon la jurisprudence, l'absence d'une attestation selon laquelle un jugement est devenu
exécutoire ne saurait être corrigée par le fait que le poursuivi a versé des contributions ou
n'a pas contesté le caractère définitif du jugement dès lors que le versement de contributions
peut parfaitement se faire sur la base d'un engagement sous seing privé (CPF, 14 août
2003/286). En revanche, le caractère exécutoire peut résulter d'autres pièces, par exemple
d'un échange de correspondance dans lequel le poursuivi a reconnu le caractère exécutoire
du jugement (CPF, 10 février 2005/25), d'une succession de décisions judiciaires produites
par le poursuivi lui-même, qui s'en prévaut dans ses différentes écritures (CPF, 13 décembre
2007/469). Dans la présente cause, l'exemplaire du jugement produit est une copie
conforme, mais ne comporte aucun sceau attestant de son caractère définitif et exécutoire.
Le recourant et l'intimée ont toutefois signé en 2005 un avenant - dont le recourant se
prévaut - à leur convention sur les effets accessoires du divorce du 30 novembre 1999 et au
jugement du 8 décembre 2009. Cela suffit à démontrer le caractère définitif et exécutoire du
jugement de divorce du 8 décembre 1999 ratifiant la convention sur les effets accessoires du
divorce signée par les parties le 22 octobre 1999. Il s'ensuit que le jugement de divorce
produit par la poursuivante vaut en principe titre à la mainlevée définitive pour les pensions
échues à l'introduction de la poursuite. b) C.P.________ étant devenu majeur le 29 mars
2009, le recourant soutient que la mère de celui-là n'était plus sa représentante légale,
l'autorité parentale qu'elle exerçait ayant pris fin. Elle n'avait dès lors pas qualité pour faire
valoir en poursuite et en mainlevée les prétentions de son fils pour la période durant laquelle
il était encore mineur. L'intimée objecte que la jurisprudence admet la qualité pour agir de
l'ancien représentant légal pour les contributions d'entretien exigibles durant la minorité de
l'enfant. Le juge de la mainlevée doit examiner d’office, outre l’existence matérielle d’une
reconnaissance de dette, trois identités, à savoir celle du poursuivant et du créancier désigné
dans le titre, celle de la prétention déduite en poursuite et de la dette reconnue, et celle du
poursuivi et du débiteur désigné dans le titre (Gilliéron, op. cit., nn. 73 et 74 ad art. 82 LP).
L'art. 289 al. 1 CC (Code civil suisse du 10 décembre 1907, RS 210) prévoit que les
contributions d'entretien sont dues à l'enfant, mais sont versées durant sa minorité à son
représentant légal ou au parent gardien. A contrario, lorsque l'enfant est majeur, la
contribution d'entretien doit lui être versée directement et non plus à son représentant légal
(Meier/Stettler, Droit de la filiation, n. 1074). Le créancier est donc toujours l'enfant.



Lorsqu'il devient majeur durant le cours du procès en divorce de ses parents, son
consentement est d'ailleurs expressément requis pour que l'un de ceux-ci le représente et
soutienne ses prétentions en entretien contre l'autre parent (ATF 129 III 55 c. 3.1.5.;
Meier/Stettler, op. cit., n. 1103). Il convient toutefois de déterminer si l'art. 289 al. 1 CC
signifie que la représentation de l'enfant par son représentant légal s'interrompt à la majorité
de celui-là uniquement pour les créances à l'entretien de l'enfant majeur ou aussi pour les
créances à l'entretien de l'enfant mineur. Selon Meier/Stettler (op. cit., n. 1074), l'accès à la
majorité modifie le caractère de la contribution d'entretien qui devient « extraordinaire » et
entraîne le versement direct de cette contribution en mains de l'enfant. De même pour Perrin
(Commentaire romand, n. 4 ad art. 289 CC) citant un arrêt du Tribunal fédéral du 17 mai
2004 (TF 6S.353/2003 c. 2.2), cette disposition signifie a contrario que les contributions qui
sont éventuellement dues après la majorité de l'enfant, en application des art. 277 al. 2 et/ou
133 al. 1 CC doivent lui être versées directement. Il en résulte que lorsque l'enfant est
majeur, son représentant légal conserve la possibilité de réclamer le versement en ses mains
de créances d'entretien devenues exigibles durant la minorité. En l'espèce, les créances
d'entretien ne concernant que la période où les enfants étaient mineurs, la qualité pour agir
doit donc être reconnue à l'intimée. c) Le recourant soutient que, nonobstant l'art. 287 CC,
l'avenant serait valable dans la mesure où il se borne à transcrire la clause III/2 de la
convention intégrée au jugement de divorce, qu'il doit se comprendre comme une remise de
dette et que l'invocation de sa nullité par l'intimée serait constitutive d'un abus de droit. La
clause III/2 de la convention de 1999 ratifiée pour valoir jugement de divorce pose le
principe d'une réduction des contributions à l'entretien des enfants dans la même proportion
que la baisse des revenus du débiteur consécutive à sa retraite anticipée en septembre 2004.
La mention entre parenthèses : « environ 20 % de baisse de revenus » est d'ordre indicatif et
ne fixe pas un taux de réduction. La portée de l'avenant, comme son libellé l'indique au
demeurant, n'est donc pas limitée à une paraphrase de la convention originelle ou à une
transcription chiffrée de la règle de réduction qu'elle énonce, puisqu'il arrête à 40 %, soit le
double de la proportion indicative, le taux de réduction et l'applique aux contributions pour
en réduire le montant à 1'100 francs. De plus l'application du taux de réduction de 40 % au
montant de 1'900 fr. donne un résultat de 1'140 francs. A l'évidence, l'avenant ne constitue
pas une remise de dette selon l’art. 115 CO (Code des obligations du 30 mars 1911, RS 220)
dès lors qu'il ne consacre pas l'extinction d'une dette échue, mais qu'il modifie, pour
l'avenir, les contours, les modalités et les montants de dettes d'entretien périodiques. Le
moyen tiré de l'abus de droit est recevable en procédure de mainlevée s'il est manifeste
(ATF 113 III 2 c. 2a, rés. in JT 1989 II 120; Amonn, Grundriss des Schuldbetreibungs- und
Konkursrechts, 5 ème éd., 1993, § 1 n. 23 in fine; Panchaud/Caprez, op. cit., § 32, nn. 22 ss
et § 110 II, nn. 8 ss; CPF, 23 juin 2005/199 et réf. cit.). Il n'est pas abusif de réclamer ce à
quoi on a droit en vertu d'un jugement définitif, à moins d'avoir laissé entendre au débiteur
de l'obligation qu'on ne lui réclamerait rien ou qu'on lui réclamerait moins que ce à quoi on
a droit. Il appartient alors au poursuivi d'établir, par la production d'un titre, qu'il est au
bénéfice d'une remise de dette et, partant, que la partie poursuivante abuse de son droit. Il ne
lui suffit pas d'invoquer un long silence du créancier, l'écoulement du temps ne constituant
pas à lui seul une remise de dette (ATF 54 II 197, JT 1928 I 610; CPF, 23 juin 2005/199
précité et réf. cit.). Comme pour les autres moyens libératoires en matière de mainlevée
définitive, il ne suffit pas de rendre vraisemblance le moyen invoqué : le poursuivi ne peut
renverser la présomption de l'existence de la dette résultant d'un jugement que par la preuve
stricte du contraire (ATF 124 III 501 c. 3a, JT 1999 II 136). En l'espèce, le prétendu abus de



droit n'est ni manifeste ni prouvé par un titre valable, faute d'approbation judiciaire de
l'avenant. Au surplus, dans la procédure de mainlevée définitive, le juge n'a ni à revoir ni à
interpréter le titre de mainlevée qui lui est produit. Il ne lui appartient pas non plus de
trancher des questions de droit matériel délicates ou pour la solution desquelles le pouvoir
d'appréciation joue un rôle important, la décision sur de telles questions étant réservée au
juge du fond; il en va de même de la question de savoir si le comportement du créancier
constitue un abus de droit et viole les règles de la bonne foi (ATF 124 III 501 précité c. 3b,
JT 1999 II 136). Le moyen tiré de l'abus de droit doit ainsi être rejeté pour le motif qu'il ne
ressortit pas à l'examen du juge de la mainlevée. A cela s'ajoute qu'admettre ce moyen
reviendrait en quelque sorte à corriger le dispositif du jugement de divorce invoqué, ce que
ni le juge de la mainlevée ni l'autorité de recours en la matière n'ont le pouvoir de faire. Il
appartiendra, le cas échéant, au juge du fond, dans une éventuelle procédure de
modification de jugement de divorce, de corriger un éventuel abus de droit. d) Le jugement
de divorce indique en page 3 que le revenu annuel net (de référence) du recourant est de
130'000 francs. Sur la base de l’attestation de sa caisse de pension, on constate que le
revenu annuel du recourant a connu des variations. Pour déterminer ce revenu, le premier
juge a additionné les prestations servies au recourant et celles servies par la même
institution de prévoyance à ses deux enfants. Selon ces paramètres, on aboutit au tableau
suivant : 2005 : Revenu : 109'928 fr. 40 Rente enfant : 6'600 fr. Total : 116'528 fr. 40
arrondi à 116'528 fr. Différence par rapport au revenu annuel de référence de 130'000 fr. :
13'472 fr., soit une réduction d’environ 10% selon le prononcé, en réalité 10,36% 2006 :
Chiffres identiques à 2005. 2007 : Revenu : 110’589 fr. Rente enfant : 6'666 fr. Total :
117’255 fr. Différence par rapport au revenu annuel de référence de 130'000 fr. : 12'745 fr.,
soit une réduction d’environ 10% selon le prononcé, en réalité 9,8% 2008 : Chiffres
identiques à 2007. 2009 : Revenu : 110’589 fr. Rente enfant : 11'666 fr. 40 Total : 122’255
fr. 40 Différence par rapport au revenu annuel de référence de 130'000 fr. : 7'744 fr. 60, soit
une réduction d’environ 5% selon le prononcé, en réalité 5,95% 2010 : Revenu : 73’726 fr.
Rente enfant : 17'778 fr. 40 Total : 91'504 fr. 40 Différence par rapport au revenu annuel de
référence de 130'000 fr. : 38'495 fr. 60, soit une réduction de 0% selon le prononcé, en
réalité 29,61% L'art. 285 al. 2bis CC dispose toutefois que les rentes d'assurances sociales
ou d'autres prestations destinées à l'entretien de l'enfant qui reviennent par la suite au père
ou à la mère en raison de leur âge ou de leur invalidité et en remplacement du revenu d'une
activité, doivent être versées à l'enfant ; le montant de la contribution d'entretien versé
jusqu'alors est réduit d'office en conséquence. L'objectif ainsi visé est de permettre
l'économie d'une procédure formelle en modification de la contribution d'entretien et les
prestations en cause concernent notamment les rentes LPP (Perrin, op. cit., n. 27 ad art. 285
CC ; Meier/Stettler, op. cit., nn. 990 et 2152). Dans le cas particulier, cela impliquerait que
les rentes pour enfants seraient automatiquement portées en déduction du montant de la
contribution d'entretien, puisque le revenu pris en compte pour déterminer la réduction de
revenu annuel du recourant n'inclurait pas ces rentes. On ne s’assurerait pas du versement
effectif des rentes en question aux enfants bénéficiaires, puisqu'il s'agit uniquement de fixer
l'évolution du montant de la créance d'entretien en s'abstrayant de son exécution. Enfin, il
faudrait déterminer si, dans le calcul, la réduction du revenu s'applique aux rentes de base
de 1'900 fr. ou aux montants réduits par application de l'art. 285 al. 2bis CC. Les pièces
produites ne permettent pas de préciser avec sûreté la nature des rentes pour enfants versées
par la caisse de prévoyance de 2005 à 2010, soit dans une période précédant l'âge légal de la
retraite de l'assuré qui, né le 23 septembre 1949, aura soixante-cinq ans révolus en 2014 et



qui n'avait donc que cinquante-six ans en 2005. Partant on ignore si ces rentes pour enfant
relèvent ou non de l'art. 285 al. 2 bis CC. Cette incertitude empêche de procéder au calcul
des montants des contributions d'entretien ensuite de réduction du revenu du débiteur. On
rappellera à cet égard qu'il n'appartient pas au juge de la mainlevée définitive de trancher
des questions de droit matériel délicates ou pour la solution desquelles le pouvoir
d'appréciation joue un rôle important, la décision sur de telles questions étant réservée au
juge du fond. Il en résulte que la mainlevée ne peut être prononcée en l'état du dossier et que
le recours doit donc être admis. III. En définitive, le recours doit être admis et le prononcé
attaqué réformé en ce sens que l’opposition est maintenue. Les frais de première instance,
par 480 fr., sont laissés à la charge de la poursuivante. Cette dernière doit payer au
poursuivi la somme de 600 fr. à titre de dépens de première instance. Les frais d’arrêt du
recourant sont fixés à 690 francs. L’intimée doit payer au recourant la somme de 1’690 fr. à
titre de dépens de deuxième instance.
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